
 
 

LOI DU 9 JUIN 2022 MODIFIANT LA LOI 

MODIFIEE DU 21 MARS 2012 RELATIVE AUX 

DECHETS 

RESUME DES NOUVELLES DISPOSITIONS 

 

DISPOSITIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 14 JUIN 2022 

Art. 4. Définitions 

Nouvelles définitions : biodéchets, centre de ressources, déchets alimentaires, déchets de construction et 

de déconstruction, déchets de verdure, déchets encombrants, déchets municipaux, déchets municipaux 

ménagers, déchets municipaux non-ménagers, déchets non dangereux, déconstruction, microplastique, 

mise à disposition sur le marché, mise sur le marché, préparation à la réutilisation, producteur de 

produits, recyclage de qualité élevée, régime de responsabilité élargie des producteurs, remblayage, 

réutilisation, valorisation matière 

Distinction entre réemploi (produit) et réutilisation (déchet) 

Art.6. Sous-produits et Art. 7. Fin du statut de déchet  

Adaptation et simplification de la classification en sous-produit et en fin du statut de déchet   

Art. 11. Information en matière de gestion des déchets 

Une information appropriée doit être assurée à tous les niveaux afin de permettre une gestion des 

déchets transparente. Cette information ne couvre pas la sensibilisation portant sur le gaspillage 

alimentaire. 

À ces fins, toute personne qui collecte des déchets, à l’exception des collectes par apport volontaire dans 

l’espace public, doit informer le producteur ou le détenteur de la destination et du mode de traitement 

de ces déchets. 

Art. 12. Prévention des déchets - (4) Les dons alimentaires et les autres formes de redistribution en vue de 

la consommation humaine sont prioritaires par rapport à l’alimentation animale et à la transformation en 

produits non alimentaires. 



 
 
Afin de prévenir et de limiter la production de déchets alimentaires : 

1° Les supermarchés d’une surface de vente d’au moins 400 mètres carrés doivent élaborer, mettre en 

œuvre et tenir à jour un plan de prévention des déchets alimentaires. Le plan de prévention des déchets 

alimentaires doit être communiqué annuellement à l’administration compétente pour le 31 octobre au 

plus tard de l’année qui précède l’année à laquelle le plan s’applique. Les supermarchés concernés 

publient les plans sur un site internet accessible au public. 

2° Tout client d’un restaurant a le droit à ce que ses restes de repas lui soient remis pour être emportés. 

Art. 12. Prévention des déchets - (5) Tout fournisseur d’un article au sens de l’article 3, point 33), du 

règlement (CE) n°1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant 

l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions 

applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits chimiques, 

modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du Conseil et le règlement 

(CE) n°1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 

91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de la Commission communique les informations 

prévues à l’article 33, paragraphe 1er, dudit règlement à l’Agence européenne des produits chimiques à 

compter du 5 janvier 2021, en utilisant les formats et outils d’utilisation mis à disposition par ladite 

agence pour cette finalité. 

Art. 12. Prévention des déchets - (6) En vue de prévenir l’abandon de déchets : 

1° Le dépôt d’imprimés publicitaires sur les véhicules est interdit ; 

2° Le lancement sur la voie publique, de confettis, serpentins et autres projectiles festifs, lorsqu’ils 

contiennent du plastique ou du métal, est interdit. 

Art. 12. Prévention des déchets - (10) Afin de lutter contre la dispersion de microplastiques : 

2° La mise sur le marché de toute substance à l’état de microplastique, telle quelle ou en mélange, 

présente de manière intentionnelle en concentration égale ou supérieure à 0,01 % pour cent, considérée 

comme le rapport entre la masse de microplastique et la masse totale de l’échantillon de matière 

considéré contenant ce microplastique est interdite. Les microplastiques naturels qui n’ont pas été 

modifiés chimiquement ou biodégradables ne sont pas concernés. 

Cette interdiction s’applique : 

1° Aux produits cosmétiques rincés à usage d’exfoliation ou de nettoyage comportant des particules 

plastiques solides, à l’exception des particules d’origine naturelle non susceptibles de subsister dans les 



 
 
milieux, d’y propager des principes actifs chimiques ou biologiques ou d’affecter les chaînes trophiques 

animales ; 

Cette interdiction ne s’applique pas aux substances et mélanges : 

1° Lorsqu’ils sont utilisés sur un site industriel ; 

2° Lorsqu’ils sont utilisés dans la fabrication de médicaments à usage humain ou vétérinaire ; 

3° Lorsque les microplastiques sont rigoureusement confinés par des moyens techniques tout au long de 

leur cycle de vie pour éviter leur rejet dans l’environnement et que les microplastiques sont contenus 

dans des déchets destinés à être incinérés ou éliminés comme déchets dangereux ; 

4° Lorsque les propriétés physiques des microplastiques sont modifiées de façon permanente quand la 

substance ou le mélange sont utilisés de telle manière que les polymères ne correspondent plus à la 

définition de microplastique ; 

5° Lorsque les microplastiques sont incorporés de façon permanente dans une matrice solide lors de leur 

utilisation. 

Art. 13. Valorisation - (1) Sans préjudice de l’article 15, tout détenteur de déchets doit assurer que ses 

déchets sont soumis à une opération de préparation à la réutilisation, à un recyclage de qualité élevée ou 

à une autre opération de valorisation en respectant la hiérarchie des déchets dont il est question à 

l’article 9, paragraphe 1er. À ces fins, les particuliers doivent se servir des infrastructures et dispositifs de 

collecte séparée qui sont mis à leur disposition. 

Art. 13. Valorisation - (2) Collecte séparée obligatoire au moins pour les fractions de déchets suivantes: le 

papier et le carton ; le verre ; les métaux ; les matières plastiques ; les biodéchets ; le bois ; les textiles ; 

les emballages ; les déchets problématiques des ménages ; les équipements électriques et électroniques ; 

les piles et accumulateurs ; les pneus. 

(3) Dérogations possibles, réexamen au moins tous les 5 ans. Les collectes en mélange de différentes 

fractions de déchets, à l’exception des collectes de déchets ultimes en mélange, existantes au 1er janvier 

2020, sont réexaminées au plus tard trois ans après cette date. 

Art. 13. Valorisation - (5) Les immeubles comportant au moins quatre lots à caractère résidentiels doivent 

être dotés des infrastructures nécessaires permettant la collecte séparée des différentes fractions de 

déchets (papier et carton ; verre ; biodéchets ; emballages ; déchets problématiques des ménages ; 

équipements électriques et électroniques ; piles et accumulateurs) qui y sont produites. 



 
 
Art. 13. Valorisation - (8) Sans préjudice de la responsabilité élargie des producteurs visée à l’article 19, 

toute campagne promotionnelle de collecte de déchets doit être signalée par l’établissement concerné 

auprès de l’administration compétente au moins trente jours ouvrables avant le début de la campagne 

avec indication du début et de la durée de la campagne, du type de produits concernés, du collecteur, de 

la destination et du mode de traitement des déchets. À la fin de la campagne, l’établissement de vente 

doit informer l’administration compétente des quantités de déchets collectées et fournir les certifications 

relatives au traitement conforme des déchets à la présente loi. L’administration compétente peut 

interdire la réalisation de la campagne de collecte si : 

1° la campagne ne permet pas de respecter la hiérarchie des déchets selon l’article 9, paragraphe 1er ; 

2° les informations dont il est question à l’alinéa 1er ne sont pas fournies dans le délai y indiqué. 

Art. 13. Valorisation - (9) L’incinération des déchets qui ont été collectés séparément en vertu de l’article 

14, paragraphe 1er, et de l’article 25 pour la préparation à la réutilisation ou pour le recyclage de qualité 

élevée, est interdite, à l’exception des déchets issus d’opérations de traitement ultérieures de déchets 

collectés séparément pour lesquels l’incinération produit le meilleur résultat sur le plan de 

l’environnement conformément à l’article 4. 

Art. 14. Réemploi, préparation à la réutilisation et recyclage - (1) Les producteurs visés à l’article 19, les 

communes et l’État, chacun en ce qui le concerne, sont tenus de prendre les mesures nécessaires pour 

promouvoir le réemploi et la préparation à la réutilisation, moyennant : 

1° des activités de préparation à la réutilisation, dont la mise en place et le soutien de réseaux de 

réemploi, de réparation et de réutilisation ; 

2° la facilitation de la prise en compte du réemploi et de la préparation à la réutilisation dans les marchés 

publics, tel que prévu aux termes de l’article 22 ; 

3° l’utilisation d’instruments économiques et d’objectifs quantitatifs ou d’autres mesures ; 

4° la facilitation, lorsque c’est compatible avec la bonne gestion des déchets, de l’accès aux déchets qui 

sont détenus par les systèmes ou les installations de collecte et qui sont susceptibles de faire l’objet 

d’une préparation en vue de la réutilisation mais qui ne sont pas destinés à faire l’objet d’une telle 

préparation par le système ou l’installation de collecte en question. 

(2) Sans préjudice des dispositions de l’article 9, paragraphe 2, la valorisation énergétique n’est 

acceptable que pour les déchets pour lesquels un recyclage ou toute autre forme de valorisation matière 

n’est pas réalisable. 

(3) Les collectes séparées des déchets doivent avoir pour but d’assurer leur préparation à la réutilisation 

ou leur recyclage de qualité élevée. 



 
 
Art. 17. Coûts - (3) Les taxes communales relatives à la gestion des déchets doivent couvrir l’ensemble des 

frais encourus par les communes respectives en matière de gestion des déchets. Dans le cadre de tout 

nouveau contrat de collecte des déchets municipaux ménagers en mélange conclu entre les communes 

et des tiers et au plus tard à partir du 1er janvier 2024, les taxes mises à charge des différents ménages 

et, le cas échéant, des producteurs de déchets municipaux non ménagers, doivent comporter au moins 

une composante variable calculée en fonction du poids ou volume des déchets municipaux en mélange 

effectivement produits. Cette composante s’applique indépendamment des modalités de collecte mises 

en œuvre. Lorsque plusieurs détenteurs de déchets utilisent en commun un même récipient de collecte, 

une répartition des taxes au moins pour les déchets municipaux ménagers en mélange sur les différents 

détenteurs de déchets en fonction des quantités réellement produites doit être assurée. Pour les déchets 

soumis au principe de responsabilité élargie du producteur conformément aux dispositions de l’article 19, 

les taxes communales ne doivent pas inclure les frais déjà couverts par la contribution éventuellement 

demandée au consommateur lors de l’achat du produit initial. 

Art. 19. Régime de la responsabilité élargie des producteurs - (1) En vue de renforcer la prévention, le 

réemploi, la préparation en vue de la réutilisation, le recyclage et autre valorisation en matière de 

déchets, le producteur de produits peut être soumis au régime de la responsabilité élargie des 

producteurs. 

Tout distributeur qui met à disposition sur le marché luxembourgeois des produits pour lesquels un 

régime de responsabilité élargie des producteurs a été mis en place, est soumis à ce régime, sauf si le 

producteur desdits produits a déjà rempli cette obligation.  

Les producteurs de produits ont pour obligation d’endosser les éventuelles responsabilités de reprise qui 

incombent aux distributeurs dudit produit, si la distribution du produit est assurée ou organisée par leurs 

soins. 

(3) Les personnes visées au paragraphe 1er ont l’obligation de contribuer de façon proactive à l’atteinte 

des objectifs de la présente loi par le biais d’actions favorisant la conception améliorée de produits, la 

prévention, le réemploi, la préparation à la réutilisation, le recyclage et les changements de 

comportements sociétaux. 

La fixation de taux minima de réemploi, de collecte, de valorisation, de préparation à la réutilisation ou de 

recyclage conformément aux dispositions du présent paragraphe ou conformément à d’autres 

dispositions législatives ou réglementaires ne dispense pas les personnes visées au paragraphe 1er 

concernées de prendre les mesures nécessaires pour assurer que les taux en question soient maximisés.  

(7) Obligations de l’organisme agréé 



 
 
(9) Toute personne visée au paragraphe 1er qui n’a pas délégué ses responsabilités à un organisme agréé 

conformément au paragraphe 5 doit répondre à ses obligations par un système individuel.  

(10) Les producteurs de produits publient les informations sur la réalisation des objectifs de gestion des 

déchets et lorsque les obligations de responsabilité élargie des producteurs sont remplies collectivement, 

chaque organisme agréé rend également publiques les informations sur : 

1° ses propriétaires et les membres adhérents de chaque organisme ; 

2° les contributions financières versées par les producteurs de produits par unité vendue ou par tonne de 

produits mis sur le marché ; 

3° la procédure de sélection des organismes de gestion des déchets. (11) coûts à prendre en compte pour 

le calcul des contributions financières. 

Art. 20. Responsabilité des communes - (1) Les communes ont l’obligation d’assurer la gestion des déchets 

municipaux ménagers. Les communes peuvent accepter dans la collecte, le transport, la valorisation et 

l’élimination des déchets municipaux non ménagers. Afin de garantir une gestion et une évacuation 

efficace des déchets municipaux non ménagers, les communes peuvent imposer une concertation avec 

les acteurs impliqués. Les communes peuvent cependant accepter dans la collecte, le transport, la 

valorisation et l’élimination des déchets d’origine non ménagère dont la nature est identique ou similaire 

aux déchets ménagers ou aux déchets encombrants mais qui dépassent les volumes normalement 

produits par les ménages. 

Art. 20. Responsabilité des communes - (3) En vue d’inciter à l’application de l’article 9, les communes 

sont évaluées annuellement au moyen d’un catalogue de critères en matière de gestion des déchets au 

niveau communal ou intercommunal développé par l’administration compétente. Les résultats de cette 

évaluation sont publiés par l’administration compétente sur un site internet accessible au public. 

Art. 20. Responsabilité des communes - (6) Sans préjudice des collectes séparées organisées par les 

personnes visées à l’article 19, paragraphe 1er, dans le cadre de la mise en œuvre du régime de la 

responsabilité élargie des producteurs ou par l’État dans le cadre de la collecte des déchets 

problématiques conformément aux dispositions de la loi modifiée du 25 mars 2005 relative au 

fonctionnement et au financement de l’action SuperDrecksKëscht, et nonobstant d’autres systèmes de 

collecte séparée mis en place, les communes assurent la disponibilité et l’accessibilité de centres de 

ressources pour le réemploi de produits et la gestion des déchets municipaux ménagers de façon à 

réaliser les objectifs de la présente loi. Il peut être fait appel pour l’exécution de ces tâches à des tierces 

personnes physiques ou morales visées par l’article 30. 



 
 
Ces centres de ressources doivent assurer la couverture de l’ensemble du territoire national en prenant 

en compte la densité de la population, pour fonctionner en tant que réseau harmonisé. Les 

infrastructures mises en place conformément à l’article 13, paragraphe 7 peuvent faire partie de ce 

réseau. 

L’accès aux centres de ressources est garanti à tout résident du Grand-Duché de Luxembourg, 

indépendamment de son lieu de résidence. 

Un règlement grand-ducal peut déterminer les modalités d’aménagement, de fonctionnement et de 

gestion des centres de ressources et de l’organisation du réseau. 

Art. 20. Responsabilité des communes - (7) Sans préjudice des collectes visées à l’article 19 ainsi que des 

collectes organisées dans le cadre de la collecte des déchets problématiques conformément aux 

dispositions de la loi modifiée du 25 mars 2005 relative au fonctionnement et au financement de l’action 

SuperDrecksKëscht, la collecte de déchets dont il est question au paragraphe 1er, alinéa 1er, ne peut se 

faire qu’avec l’accord écrit préalable de la commune concernée. 

Art. 20. Responsabilité des communes - (9) Des règlements communaux déterminent: 

a) les modalités de gestion des déchets pour lesquels les communes sont responsables, y inclus les 

mesures visant à prévenir les déchets; 

b) les taxes et tarifs applicables à la gestion des déchets; 

c) les modalités de gestion des déchets que les communes peuvent accepter conformément au 

paragraphe 1er, alinéa 2. 

Sauf les cas d’urgence, les règlements sont pris sur avis préalable de l’administration compétente. En cas 

d’absence d’avis dans un délai de deux mois, le conseil communal peut procéder à l’adoption du 

règlement. Les règlements sont publiés par les autorités communales sur un site internet accessible au 

public. 

Art. 20. Responsabilité des communes - (4) Les communes ont l’obligation d’entamer des mesures de 

prévention pour les déchets municipaux ménagers. Les communes sont tenues de conseiller et 

d’informer sur une base régulière sur les possibilités en matière de prévention, de réemploi, de 

préparation à la réutilisation, de recyclage et de valorisation des déchets municipaux. À cet effet, elles 

engagent ou font appel à du personnel qualifié en la matière.  

Au moment de la déclaration d’arrivée de nouveaux résidents, les communes informent les nouveaux 

résidents des dispositions relatives à la gestion des déchets applicables et plus particulièrement les 

structures de collecte séparée qui sont mises à leur disposition. 



 
 
Art. 21. Responsabilité de l’Etat 

(6) Il est institué une plateforme de coordination en matière de gestion des déchets et des ressources. Un 

règlement grand-ducal détermine la composition et les attributions de cette plateforme de coordination. 

(7) L’administration compétente est tenue de conseiller et d’informer régulièrement les producteurs et 

détenteurs de déchets sur les possibilités en matière de prévention, de réemploi, de préparation à la 

réutilisation, de recyclage, de valorisation et d’élimination des déchets. À cet effet, elle engage ou fait 

appel à du personnel qualifié en la matière. 

(8) En cas de nécessité dûment motivée et afin de respecter les dispositions des articles 9 et 10, l’autorité 

compétente peut prendre les mesures appropriées pour initier ou développer des filières de gestion de 

déchets spécifiques. 

Art. 22. Obligations spécifiques des personnes morales de droit public 

Les personnes morales de droit public sont tenues d’utiliser pour les besoins de leurs propres services ou 

de prescrire l’utilisation dans le cadre de marchés publics de travaux, de fournitures et de services, en 

tenant compte des dispositions de l’article 36, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les 

marchés publics, relatives aux spécifications techniques et labels, rapports d’essais, certifications ou 

autres moyens de preuve : 

1. des services qui contribuent d’une façon générale à la prévention des déchets par la prise en compte 

du réemploi et de la préparation à la réutilisation et qui assurent une collecte séparée et un recyclage de 

qualité élevée des déchets produits ; 

2. des produits et substances qui se caractérisent par une longévité certaine, une réparabilité ou se 

prêtent à un réemploi ou une préparation en vue de la réutilisation, qui, en comparaison avec d’autres 

produits et substances, donnent lieu à moins de déchets, à des déchets moins dangereux ou à des 

déchets plus faciles à éliminer ou à valoriser et qui sont fabriqués à partir de matières premières 

secondaires ou selon des procédés utilisant des technologies propres. 

Il peut être fait exception à cette obligation en raison de circonstances relatives à l’objet du marché ou à 

la situation de concurrence des opérateurs économiques, ou encore pour des raisons propres au pouvoir 

adjudicateur. Pour les marchés publics relevant du champ d’application du L livre II de la loi modifiée du 8 

avril 2018 sur les marchés publics, les personnes morales de droit public indiquent, dans les documents 

de marchés et dans le rapport individuel à dresser en application de l’article 195 du règlement grand-

ducal d’exécution modifié du 8 avril 2018 de la loi du 8 avril 2018 sur les marchés publics, les principaux 

motifs justifiant la décision qu’elles ont prise, le cas échéant, de ne pas prendre en compte le réemploi et 

la préparation à la réutilisation dans le cadre du marché public concerné. 



 
 
Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas dans les procédures passées selon les articles 20, 

63, 64 et 124 de la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés publics, de même que celles qui relèvent 

du champ d’application de la loi du 26 décembre 2012 sur les marchés publics de la défense et de la 

sécurité. 

Art. 23. Déchets dangereux 

(4) Lorsque des déchets dangereux ont été mélangés, en méconnaissance du paragraphe 3, alinéa 1er, 

une opération de séparation doit être effectuée si cette opération est techniquement faisable et 

nécessaire, pour se conformer aux articles 9 et 10. 

Lorsqu’une séparation n’est pas possible ou n’est pas requise en vertu du premier alinéa, les déchets 

mélangés doivent être traités dans une installation dûment autorisée pour traiter ce mélange. 

(6) La collecte séparée des déchets municipaux ménagers dangereux est obligatoire afin que ces déchets 

soient traités conformément aux articles 9 et 10 et qu’ils ne contaminent pas d’autres flux de déchets. 

Cette collecte se fait dans le cadre de la collecte des déchets problématiques conformément aux 

dispositions de la loi modifiée du 25 mars 2005 relative au fonctionnement et au financement de l’action 

SuperDrecksKëscht. 

Art. 24. Huiles usagées  

(1) Sans préjudice des obligations relatives à la gestion des déchets dangereux énoncées à l’article 23 : 

1° les huiles usagées sont collectées séparément, à moins qu’une collecte séparée ne soit pas 

techniquement faisable ; 

2° les huiles usagées sont traitées, en donnant la priorité à la régénération ou à d’autres opérations de 

recyclage fournissant des résultats d’ensemble sur le plan environnemental équivalents à ceux de la 

régénération ou meilleurs que ceux-ci, conformément aux articles 9 et 10 ; 

3° les huiles usagées dotées de caractéristiques différentes ne sont pas mélangées entre elles ni les huiles 

usagées avec d’autres déchets ou substances, si un tel mélange empêche leur régénération ou une autre 

opération de recyclage fournissant des résultats d’ensemble sur le plan environnemental équivalents à 

ceux de la régénération ou meilleurs que ceux-ci. 

Art. 25. Biodéchets et déchets de verdure 

(4) Il est interdit de collecter en mélange ou de traiter conjointement des biodéchets et des déchets de 

verdure avec des matières plastiques, biodégradables ou non. 



 
 
Art. 26. Déchets inertes, déchets de construction et déchets de déconstruction - (1) Au moment 

respectivement de la planification d’une construction et de l’attribution d’un marché afférent, la 

prévention des déchets, y compris le réemploi doivent être prises en considération. Cette prévention 

concerne également la réduction des terres d’excavation destinées à une mise en décharge. Les maîtres 

de l’ouvrage doivent pouvoir faire preuve des considérations de prévention appliquées sur toute 

demande de l’administration compétente. 

Art. 26. Déchets inertes, déchets de construction et déchets de déconstruction - (2) Sans préjudice des 

dispositions de l’article 13 paragraphe 2, le maître de l’ouvrage doit assurer que les déchets de chantier 

de construction et déconstruction sont soumis à une collecte séparée des différentes fractions, dont au 

moins le bois, les fractions minérales (béton, briques, tuiles et céramiques, pierres), le métal, le verre, le 

carton, le plastique, le plâtre et les déchets dangereux. Lorsque, en infraction du présent paragraphe, ils 

ont été collectés de façon mélangée, ils doivent être soumis à une opération de séparation et de tri. 

Art. 26. Déchets inertes, déchets de construction et déchets de déconstruction - (3) Préalablement à toute 

déconstruction d’un bâtiment d’un volume bâti de plus que 1200 mètres cubes et produisant au moins 

100 mètres cubes de déchets, le maître de l’ouvrage doit établir un inventaire qui identifie les différents 

matériaux utilisés dans l’ouvrage à déconstruire. Cet inventaire doit pouvoir être présenté à 

l’administration compétente et aux personnes visées à l’article 45, paragraphe 1er sur les lieux du 

chantier. Sur demande, une copie de l’inventaire doit être envoyée à l’administration compétente. Cet 

inventaire prévoit, en cas de déconstruction, une collecte séparée des différents matériaux en vue de leur 

traitement respectif en tenant compte des priorités fixées à l’article 9. 

En cas de projets de déconstruction de bâtiments ayant un volume bâti supérieur ou égal à 3500 mètres 

cubes, cet inventaire doit être réalisé par un organisme agrée en vertu de la loi du 21 avril 1993 relative à 

l’agrément de personnes physiques ou morales privées ou publiques, autres que l’État pour 

l’accomplissement de tâches techniques d’étude et de vérification dans le domaine de l’environnement. 

Art. 26. Déchets inertes, déchets de construction et déchets de déconstruction - (4) Lorsque les travaux de 

déconstruction sont exécutés par des particuliers, les dispositions des paragraphes 2 et 3 s’appliquent 

dans la mesure du faisable.  

Il peut être dérogé aux dispositions du paragraphe 3 lorsqu’en raison d’une menace grave pour la sécurité 

publique, une construction menaçant ruine doit être déconstruite d’urgence sur ordre ou par mesure 

d’office des autorités habilitées à cet effet par la loi. Dans ce cas, toutes les mesures possibles doivent 

être prises pour éviter une quelconque contamination des alentours par les matériaux de la construction. 

Art. 26. Déchets inertes, déchets de construction et déchets de déconstruction - (5) Les communes sont 

tenues de mettre à la disposition des particuliers des structures de collecte séparée des déchets inertes, 



 
 
des déchets de construction et des déchets de déconstruction en faibles quantités et provenant de 

chantiers de particuliers. 

Les communes doivent prendre toutes les dispositions nécessaires pour permettre une séparation entre 

les différentes fractions de ces déchets qui en raison de leur nature peuvent être soumis à une opération 

de valorisation et ceux qui doivent être soumis à une opération d’élimination. 

Art. 26. Déchets inertes, déchets de construction et déchets de déconstruction - (6) Les déchets routiers 

sont traités conformément à l’article 10, dans un objectif de promouvoir une utilisation efficace des 

ressources et d’assurer la protection de l’environnement. Le règlement grand-ducal du 19 juin 2020 

relatif à la prévention et à la gestion de matériaux et de déchets routiers détermine les mesures visant la 

prévention, la réutilisation, le recyclage et d’autres formes de valorisation des matériaux et déchets 

routiers aux fins d’en réduire la quantité à éliminer, y inclus les études préliminaires nécessaires et les 

obligations à respecter par les installations de traitement de matériaux et déchets routiers. 

Art. 26. Déchets inertes, déchets de construction et déchets de déconstruction - (9) L’élimination des 

déchets inertes se fait moyennant un réseau de décharges régionales pour déchets inertes. 

Le règlement grand-ducal du 25 août 2021 déterminant la procédure de recherche de nouveaux 

emplacements pour décharges régionales pour déchets inertes fixe les modalités de sélection pour 

l’emplacement de décharges régionales pour déchets inertes et de leurs extensions. Ce règlement grand-

ducal tient compte des orientations du plan national de gestion des déchets et des ressources visé à 

l’article 36. 

Des décharges pour déchets inertes autres que celles déterminées conformément à l’alinéa 3 sont 

interdites. 

Les décharges régionales pour déchets inertes doivent être équipées d’infrastructures permettant le 

recyclage des déchets inertes valorisables.  

Art. 30. Délivrance des autorisations - (1) Sont soumis à l’autorisation du ministre: 

a) les établissements ou entreprises assurant la collecte ou le transport de déchets à titre professionnel; 

[…] 

Art. 30. Délivrance des autorisations - (5) Une autorisation devient caduque 

1° si dans le délai fixé par l’autorisation, l’installation ou le site ne sont pas mis en service ou que l’activité 

afférente n’a pas commencé ; 

2° lorsque l’installation ou le site ont chômé pendant trois années consécutives ; 



 
 
3° lorsque l’installation ou le site ont été détruits ou mis hors d’usage en tout ou en partie par un accident 

quelconque. Si une partie seulement de l’installation ou du site a été détruite ou mise hors d’usage, la 

nouvelle demande d’autorisation est limitée à la partie en question ; 

4° lorsque l’autorisation délivrée est venue à échéance ; 

5° lorsque la cessation d’activité de l’installation ou du site est effective. 

Art. 30. Délivrance des autorisations - (7) Lorsqu’un établissement, une entreprise, une installation ou une 

opération mentionnés aux lettres d) et e) du paragraphe 1er du présent article figure dans la classe 4 de 

la législation relative aux établissements classés ou n’atteint pas le seuil inférieur de cette classe 4, il 

dispensé d’une autorisation en vertu des dispositions de la présente loi. » Il est toutefois soumis à un 

enregistrement selon les modalités de l’article 32. 

Art. 30. Délivrance des autorisations - (9) Une copie de l’autorisation requise conformément au 

paragraphe 1°, lettre a), doit accompagner tout transfert de déchets. 

Art. 30. Délivrance des autorisations - (10) Les établissements ou entreprises, y inclus les services publics, 

assurant la collecte ou le transport de déchets, doivent faire en sorte que les véhicules avec lesquelles ils 

transportent les déchets soient munis de deux panneaux d’avertissement blancs réfléchissants 

rectangulaires d’au moins quarante centimètres en largeur et trente centimètres en hauteur, avec 

l’inscription « A » en couleur noire et dans une taille des caractères de vingt centimètres. Un des tableaux 

doit être mis à l’avant du véhicule et l’autre à l’arrière. En cas d’un transport utilisant une remorque le 

tableau arrière doit être fixé à l’arrière de la remorque. Les tableaux doivent être facilement visibles de 

l’extérieur. La présente obligation ne vaut pas pour les établissements ou entreprises mentionnées à 

l’article 32, paragraphe 1er, points 2°, 3°, 4°, et 5°, y inclus les services publics. 

Art. 32. Enregistrements - (1) Par dérogation aux dispositions de l’article 30, sont soumis à 

l’enregistrement auprès de l’administration compétente : 

1° les établissements ou entreprises qui transportent des déchets à titre d’importation sur le territoire du 

Grand-Duché de Luxembourg ; 

2° les établissements ou entreprises qui collectent ou transportent des déchets inertes provenant de 

travaux routiers, d’excavation ou de déconstruction ; 

3° les établissements ou entreprises, y inclus les exploitations agricoles et sylvicoles, qui collectent ou 

transportent des déchets constitués de matières naturelles non dangereuses issues de l’exploitation 

agricole ou sylvicole, de fumier ou de lisier, des boues d’épuration, des déchets de verdure ou des 

déchets biodégradables de jardin et de parc ; 



 
 
4° les établissements ou entreprises qui collectent ou transportent des déchets provenant de leurs 

propres activités ; 

5° les établissements ou entreprises qui fournissent des produits et qui reprennent auprès de leurs clients 

les mêmes produits devenus déchets en vue d’un regroupement et d’une valorisation ou d’une 

élimination appropriée ; 

6° les infrastructures de collectes visées à l’article 13, paragraphe 7 ; 

7° les centres de ressources ; 

8° les points de collecte de déchets municipaux non dangereux repris au chapitre 20 01 de la liste des 

déchets visée à l’article 8, paragraphe 1er en vue de leur préparation à la réutilisation ainsi que les 

établissements procédant à la préparation à la réutilisation de ces déchets. 

Art. 32. Enregistrements - (4) Une copie de l’enregistrement requis conformément aux points 1er à 5 du 

paragraphe 1er doit accompagner tout transfert de déchets. 

Art. 34. Tenue des registres - (1) Les établissements et entreprises visés à l’article 30, paragraphe 1er et 

les producteurs de déchets, à l’exception des ménages, tiennent un registre chronologique indiquant : 

a) la quantité, la nature et l’origine de ces déchets et la quantité de produits et de matières issus de la 

préparation à la réutilisation, du recyclage ou d’autres opérations de valorisation ; 

b) s’il y a lieu, la destination, la fréquence de collecte, le moyen de transport et le mode de traitement 

envisagé pour ces déchets. 

Ils mettent ces données à la disposition des autorités compétentes au moyen du registre électronique 

dont il est question au paragraphe 4. 

Aux fins d’établissement des registres, les collecteurs, les négociants, les courtiers ou les destinataires 

communiquent aux producteurs des déchets toutes les informations requises et plus particulièrement le 

destinataire des déchets et le mode de traitement appliqué. 

Pour les producteurs de déchets, le registre fait partie intégrante du plan de prévention et de gestion des 

déchets visé à l’article 27, paragraphe 3. 

Art. 34. Tenue des registres - (4) Le ministre fait établir par l’administration compétente un registre 

électronique national pour consigner les données relatives aux déchets visées au paragraphe 1er. 

Le contenu exact, le format et les modalités d’utilisation du registre peuvent être précisés par règlement 

grand-ducal. 



 
 
Le registre chronologique dont il est question au paragraphe 1er doit se faire par le biais du registre 

électronique dès sa mise en production. La date de mise en production fait l’objet d’une publication 

appropriée par l’administration compétente. 

Art. 42. Activités interdites - L’abandon, le rejet et la gestion incontrôlée, y compris l’incinération à l’air 

libre, le dépôt sauvage et l’introduction dans les réseaux des eaux usées, des déchets sont interdits. 

Annexes - Modification des délais d’instructions pour les articles 7, 9, 19 et 30 à l‘annexe IV 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 
 

A PARTIR DE 2023 

Art. 12. Prévention des déchets - (3) Les fêtes et évènements ouverts au public doivent être organisés de 

manière à générer le moins possible de déchets. Liste des produits à usage unique en plastique qui sont 

interdits à partir du 1er janvier 2023 sur les fêtes et évènements ouverts au public: Barquettes et autres 

récipients pour aliments; Assiettes; Couverts (fourchettes, couteaux, cuillères, baguettes); Touillettes; 

Pailles; Mini-pics; Récipients pour boisson : gobelets, tasses, verres; Bouteilles. 

Art. 12. Prévention des déchets - (8) À compter du 1er janvier 2023, les restaurants sont tenus de servir 

les repas et boissons consommés dans l’enceinte de l’établissement dans des tasses, des verres, des 

gobelets, y compris leurs moyens de fermeture et couvercles, des assiettes et des récipients 

réemployables ainsi qu’avec des couverts réemployables. 

Art. 13. Valorisation - (4) À partir du 1er janvier 2023, il est interdit de mélanger lors de la collecte les 

différentes fractions réutilisables, recyclables et ultimes de déchets encombrants. 

Art. 13. Valorisation - (6) À compter du 1 janvier 2023, tout établissement de vente au détail ayant une 

surface de vente de plus de 400 mètres carrés proposant en libre-service des produits alimentaires et de 

grande consommation se dote, après la sortie des caisses, d’un point de reprise par collecte séparée des 

déchets d’emballage issus des produits achetés dans cet établissement. L’établissement informe de 

manière visible les consommateurs de l’existence de ce dispositif. 

Art. 14. Réemploi, préparation à la réutilisation et recyclage - (4) Afin de se conformer aux objectifs de la 

présente loi et d’effectuer une transition vers une économie circulaire avec un niveau élevé d’efficacité 

des ressources, les différents acteurs concernés par la production et la gestion des déchets doivent 

prendre les mesures nécessaires afin de parvenir aux objectifs suivants : 

3° d’ici 2023, la préparation en vue de la réutilisation et le recyclage des déchets municipaux passent à un 

minimum de 55 pour cent en poids ; 

L’administration compétente fait le calcul des taux de recyclage. Les modalités de calcul de ces taux ainsi 

que les données à fournir par les différents acteurs concernés, peuvent être déterminées par règlement 

grand-ducal. 

Art. 19. Régime de la responsabilité élargie des producteurs - (13) Les systèmes de responsabilité élargie 

des producteurs existants doivent se conformer au présent article au plus tard le 5 janvier 2023. 

 

 



 
 

A PARTIR DE 2024 

Art. 12. Prévention des déchets - (7) À compter du 1er janvier 2024, le dépôt et la distribution d’imprimés 

publicitaires à vocation commerciale, à l’exception de la presse d’information gratuite, dans les boîtes à 

lettres sont interdits, sauf accord formel du destinataire. 

Art. 12. Prévention des déchets - (10) Afin de lutter contre la dispersion de microplastiques : 

2° La mise sur le marché de toute substance à l’état de microplastique, telle quelle ou en mélange, 

présente de manière intentionnelle en concentration égale ou supérieure à 0,01 % pour cent, considérée 

comme le rapport entre la masse de microplastique et la masse totale de l’échantillon de matière 

considéré contenant ce microplastique est interdite. Les microplastiques naturels qui n’ont pas été 

modifiés chimiquement ou biodégradables ne sont pas concernés. 

Cette interdiction s’applique : 

2° Aux dispositifs médicaux et aux dispositifs médicaux de diagnostic in vitro, à compter du 1er janvier 

2024 ; 

Cette interdiction ne s’applique pas aux substances et mélanges : 

1° Lorsqu’ils sont utilisés sur un site industriel ; 

2° Lorsqu’ils sont utilisés dans la fabrication de médicaments à usage humain ou vétérinaire ; 

3° Lorsque les microplastiques sont rigoureusement confinés par des moyens techniques tout au long de 

leur cycle de vie pour éviter leur rejet dans l’environnement et que les microplastiques sont contenus 

dans des déchets destinés à être incinérés ou éliminés comme déchets dangereux ; 

4° Lorsque les propriétés physiques des microplastiques sont modifiées de façon permanente quand la 

substance ou le mélange sont utilisés de telle manière que les polymères ne correspondent plus à la 

définition de microplastique ; 

5° Lorsque les microplastiques sont incorporés de façon permanente dans une matrice solide lors de leur 

utilisation. 

Art. 13. Valorisation - (7) À compter du 1 janvier 2024, les supermarchés ayant une surface de vente de 

plus de 1500 mètres carrés doivent être dotés à l’intérieur de l’immeuble des infrastructures nécessaires 

permettant au moins la collecte séparée des déchets municipaux ménagers de papier, de carton, de 

verre, de plastique, des piles et accumulateurs portables, des emballages métalliques, des emballages 

composites et des déchets d’équipements électriques et électroniques de très petite dimension au sens 



 
 
de la loi du 9 juin 2022 relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques. Dans ces 

infrastructures, une surveillance de la qualité du tri doit être assurée. L’établissement informe de manière 

visible les consommateurs de l’existence de ce dispositif. 

Art. 20. Responsabilité des communes - (4) […] En outre les communes sont tenues d’informer, à partir du 

1er janvier 2024, annuellement les ménages et, le cas échéant, les producteurs de déchets municipaux 

non ménagers sur le volume ou le poids des déchets municipaux en mélange effectivement produits par 

ces derniers. 

 

  



 
 

A PARTIR DE 2025 

Art. 12. Prévention des déchets - (3) Les fêtes et évènements ouverts au public doivent être organisés de 

manière à générer le moins possible de déchets. Liste des produits à usage unique qui sont interdits à 

partir du 1er janvier 2025 sur les fêtes et évènements ouverts au public:  Assiettes; Touillettes; Pailles; 

Mini-pics; Récipients pour boisson : gobelets, tasses, verres; Bouteilles (à l’exception des bouteilles en 

verre); Canettes à boisson; Cartons à boisson. 

Art. 12. Prévention des déchets - (9) À compter du 1er janvier 2025, les récipients, barquettes, assiettes et 

couverts utilisés dans le cadre d’un service de livraison de repas à domicile ou en cas d’un service de 

repas à emporter sont réemployables et font l’objet d’une reprise. Les personnes soumises au régime de 

responsabilité élargie des producteurs au titre de la modifiée du 21 mars 2017 relative aux emballages et 

aux déchets d’emballages sont tenues de présenter à l’administration compétente pour le 1er janvier 

2024 au plus tard, une feuille de route pour déployer les produits susvisés tombant sous le champ 

d’application de la loi précitée dans le cadre d’un service de livraison de repas à domicile ou en cas d’un 

service de repas à emporter. 

Art. 12. Prévention des déchets - (10) Afin de lutter contre la dispersion de microplastiques : 

1° À compter du 1er janvier 2025, les lave-linges neufs sont dotés d’un filtre à microfibres plastiques. Un 

règlement grand-ducal précise les modalités d’application du présent article. 

Art. 26. Déchets inertes, déchets de construction et déchets de déconstruction – (3) Pour toute 

construction de bâtiments ayant un volume bâti supérieur ou égal à 3500 mètres cubes et pour laquelle 

l’autorisation de construire a été accordée après le 1er janvier 2025, un registre informatique des 

différents matériaux utilisés avec indication de leur emplacement doit être établi par le maître de 

l’ouvrage. Après l’achèvement de l’immeuble, ce registre doit être mis à jour par le propriétaire ou le 

syndic de copropriété. Le contenu et les modalités d’établissement et de gestion de l’inventaire et du 

registre informatique dont il est question au présent paragraphe peuvent être déterminés par règlement 

grand-ducal. Toutes les mesures doivent être prises pour éviter une contamination de matériaux par 

d’autres empêchant ainsi leur recyclage. Une attention particulière doit être portée aux produits 

dangereux et aux matériaux contaminés par des substances dangereuses qui ne doivent pas être 

mélangés avec des matériaux non contaminés.  



 
 

A PARTIR DE 2026 

Art. 12. Prévention des déchets - (10) Afin de lutter contre la dispersion de microplastiques : 

2° La mise sur le marché de toute substance à l’état de microplastique, telle quelle ou en mélange, 

présente de manière intentionnelle en concentration égale ou supérieure à 0,01 % pour cent, considérée 

comme le rapport entre la masse de microplastique et la masse totale de l’échantillon de matière 

considéré contenant ce microplastique est interdite. Les microplastiques naturels qui n’ont pas été 

modifiés chimiquement ou biodégradables ne sont pas concernés. 

Cette interdiction s’applique : 

3° Aux produits cosmétiques rincés autres que ceux mentionnés au point 1°er à compter du 1er janvier 

2026 ; 

Cette interdiction ne s’applique pas aux substances et mélanges : 

1° Lorsqu’ils sont utilisés sur un site industriel ; 

2° Lorsqu’ils sont utilisés dans la fabrication de médicaments à usage humain ou vétérinaire ; 

3° Lorsque les microplastiques sont rigoureusement confinés par des moyens techniques tout au long de 

leur cycle de vie pour éviter leur rejet dans l’environnement et que les microplastiques sont contenus 

dans des déchets destinés à être incinérés ou éliminés comme déchets dangereux ; 

4° Lorsque les propriétés physiques des microplastiques sont modifiées de façon permanente quand la 

substance ou le mélange sont utilisés de telle manière que les polymères ne correspondent plus à la 

définition de microplastique ; 

5° Lorsque les microplastiques sont incorporés de façon permanente dans une matrice solide lors de leur 

utilisation. 

  



 
 

A PARTIR DE 2030 

Art. 14. Réemploi, préparation à la réutilisation et recyclage - (4) Afin de se conformer aux objectifs de la 

présente loi et d’effectuer une transition vers une économie circulaire avec un niveau élevé d’efficacité 

des ressources, les différents acteurs concernés par la production et la gestion des déchets doivent 

prendre les mesures nécessaires afin de parvenir aux objectifs suivants : 

4° d’ici 2030, la préparation en vue de la réutilisation et le recyclage des déchets municipaux passent à un 

minimum de 60 pour cent en poids ; 

L’administration compétente fait le calcul des taux de recyclage. Les modalités de calcul de ces taux ainsi 

que les données à fournir par les différents acteurs concernés, peuvent être déterminées par règlement 

grand-ducal. 

Art. 15. Elimination 

(3) La mise en décharge de déchets municipaux au Luxembourg et l’exportation de déchets municipaux à 

l’étranger en vue de leur mise en décharge sont interdites à partir du 1er janvier 2030. 

 

  



 
 

A PARTIR DE 2035 

Art. 14. Réemploi, préparation à la réutilisation et recyclage - (4) Afin de se conformer aux objectifs de la 

présente loi et d’effectuer une transition vers une économie circulaire avec un niveau élevé d’efficacité 

des ressources, les différents acteurs concernés par la production et la gestion des déchets doivent 

prendre les mesures nécessaires afin de parvenir aux objectifs suivants : 

5° d’ici 2035, la préparation en vue de la réutilisation et le recyclage des déchets municipaux passent à un 

minimum de 65 pour cent en poids. 

L’administration compétente fait le calcul des taux de recyclage. Les modalités de calcul de ces taux ainsi 

que les données à fournir par les différents acteurs concernés, peuvent être déterminées par règlement 

grand-ducal. 
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